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La seance est reprise a 10 h 10 le 17 decembre. 

La Presidente (parle en anglais) : Je tiens a 
rappeler a tous les intervenants qu’ils doivent limiter 
leurs declarations a moins de quatre minutes afin de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. Je donne maintenant la parole a M. Peter 
Schwaiger, Chef adjoint de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M. Schwaiger (parle en anglais) : La Turquie, la 
Croatie et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
pays candidats, l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le 
Montenegro et la Serbie, pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels, 
ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova, 
l’Armenie, l’Azerbai'djan et la Georgie, s’associent a la 
presente declaration. 

L’Union europeenne (UE) tient a remercier le 
Secretaire general de sa presence au debat public hier. 
Nous remercions egalement la Representante speciale, 
M me Wallstrom, de sa presentation, et nous tenons a 
faire part de notre gratitude au Secretaire general 
adjoint, M. Le Roy, et au Conseiller militaire, le 
general Gaye, pour tous les efforts faits par le 
Departement des operations de maintien de la paix en 
vue de lutter contre la violence sexuelle en periode de 
conflit arme et dans les pays sortant d’un conflit. 

L’apport constant de preuves de violences 
sexuelles commises au quotidien en periode de conflit 
arme et dans les pays fragiles souligne la necessite 
d’intensifier nos efforts pour prevenir et combattre 
cette violence. Meme si notre attention s’est portee sur 
la Republique democratique du Congo, des 
informations alarmantes nous parviennent egalement 
d’autres pays, y compris de pays qui ne sont pas 
inscrits a l’ordre du jour actuel du Conseil. 
L’impunite continue de prevaloir pour la plupart des 
actes de violence sexuelle commis dans le cadre de 
conflits recents. L’UE se felicite done vivement de la 
presentation du present rapport du Secretaire general 
sur l’application des resolutions 1820 (2008) et 
1888 (2009) du Conseil de securite (S/2010/604). 

L’UE appelle le Conseil de securite et tous les 
Etats Membres de l’ONU a redoubler d’efforts, 
notamment dans la lutte contre l’impunite. Souvent, 
l’amnistie est accordee au nom de la paix a des 
combattants qui ont utilise la torture sexuelle ou la 
violence sexuelle comme tactique de guerre. II ne peut 


cependant y avoir de paix durable si les auteurs de tels 
actes ne sont pas poursuivis et s’il n’est pas rendu 
justice aux victimes. II faut imposer des mesures 
ciblees et graduelles a toutes les parties a un conflit 
responsables de cas graves de violence sexuelle. Les 
auteurs doivent repondre de leurs actes. II est 
indispensable de renforcer d’urgence la collecte de 
donnees et le suivi des poursuites engagees contre les 
delinquants sexuels. 

Lors du debat public du Conseil de securite sur la 
question tenu le 26 octobre, l’Union europeenne a 
renouvele son appel au renforcement du controle 
mondial des situations concernant la violence sexuelle 
en periode de conflit arme. Les recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son dernier 
rapport offrent des suggestions concretes a cet egard, et 
l’Union europeenne approuve entierement ces 
recommandations. II convient en particulier de noter la 
demande faite au Secretaire general d’etablir des 
mecanismes de suivi et de communication de 
1’information. Des mecanismes de suivi solides 
permettront au Conseil de suivre, de prevenir ou de 
combattre l’utilisation systematique de la violence 
sexuelle dans les situations de conflit. 

L’Union europeenne se felicite vivement de 
1’adoption hier de la resolution 1960 (2010) sur la 
violence sexuelle en periode de conflit arme. Nous 
demandons instamment au Conseil de securite de 
maintenir son ferme engagement dans ce domaine et de 
veiller a la pleine mise en oeuvre de cette resolution et 
de toutes les autres resolutions pertinentes. 

Le Conseil de securite devrait adopter une 
politique de tolerance zero en faisant des questions de 
violence sexuelle un element prioritaire des resolutions 
qui etablissent les mandats de ses comites de sanctions, 
et les mandats devraient expressement faire de la 
violence sexuelle un critere de designation des 
dirigeants politiques et militaires susceptibles de faire 
l’objet de mesures ciblees. 

Le Conseil de securite devrait egalement 
reaffirmer sa volonte d’integrer la question de l’egalite 
des sexes et la protection des civils contre la violence 
sexuelle et sexiste dans les mandats des operations de 
maintien de la paix. Les liens entre la violence a 
l’encontre des femmes et la capacite des femmes a 
participer a la prevention et a la gestion des conflits, 
ainsi qu’aux activites de consolidation de la paix et de 
developpement, doivent etre mieux compris. Les 
populations locales doivent pouvoir denoncer les cas 


2 


10-69906 



S/PV.6453 (Resumption 1) 


de violence sexuelle a un interlocuteur privilegie. Par 
ailleurs, l’exploitation ou les abus sexuels commis par 
des soldats ou du personnel de l’ONU sont totalement 
inacceptables. 

L’Union europeenne appuie les efforts de l’ONU 
pour combattre la violence a l’egard des femmes, 
notamment les travaux de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, Margot 
Wallstrom. D’autre part, l’Union europeenne collabore 
etroitement avec la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, Radhika Coomaraswamy, et a recemment 
renouvele son appui a la mise en oeuvre du mecanisme 
de suivi cree par les resolutions 1612 (2005) et 
1882 (2009) en revisant la strategic de mise en oeuvre 
de l’UE sur les enfants et les conflits armes. 

Je voudrais maintenant evoquer brievement 
certaines des activites entreprises recemment par 
l’Union europeenne a la suite de l’adoption des 
resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009), qui completent 
les mesures prises a titre individuel par les Etats 
membres de l’UE. 

La lutte contre toutes les formes de violence 
sexuelle et sexiste a l’encontre des femmes et des 
filles, notamment en periode de conflit arme, sans 
exclure les autres situations qui sont des sources de 
preoccupation, fait partie des objectifs clefs de la 
politique exterieure de l’UE en matiere de droits de 
l’homme. En juillet dernier, l’Union europeenne a 
adopte 17 indicateurs de suivi dans le cadre de son 
approche globale de la mise en oeuvre des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008). Outre les plus de 
300 millions d’euros reserves a des programmes visant 
a repondre aux besoins et a proteger les droits des 
femmes et des filles dans les situations de conflit ou 
d’apres conflit dans plus de 67 pays, des fonds 
supplementaires considerables seront affectes a des 
projets de la societe civile. 

En octobre de cette annee, l’Union europeenne et 
l’Union africaine ont organise un seminaire conjoint de 
la societe civile sur les femmes, la paix et la securite a 
Addis-Abeba. En 2012, nous prevoyons d’organiser un 
atelier sur la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite sur nos deux continents, et nous 
envisageons actuellement des moyens d’appuyer la 
formation de soldats de la paix africains et de la Force 
africaine en attente aux droits de l’homme et aux 


questions de genre et d’augmenter le nombre de 
femmes dans ces contingents. 

L’Union europeenne a recemment precede a la 
toute premiere evaluation des enseignements tires de la 
transversalisation des droits de l’homme et des 
questions d’egalite des sexes au sein des missions et 
des operations entrant dans le cadre de sa politique 
commune de securite et de defense. Elle vient 
d’adopter des modules normalises de formation sur les 
droits de l’homme, la protection des enfants et l’egalite 
des sexes, qui doivent servir de reference de base aux 
27 Etats membres. 

Les missions europeennes de gestion des crises, 
dont 13 sont actuellement en cours, comportent toutes 
des conseillers ou des coordonnateurs sur la question 
de l’egalite des sexes, et plusieurs d’entre elles menent 
des activites specifiques de lutte contre la violence 
sexuelle et sexiste. 

Pour terminer, l’Union europeenne reitere son 
ferme appui aux travaux de l’ONU en matiere de lutte 
contre la violence sexuelle en periode de conflit arme 
et accueille avec une vive satisfaction le rapport du 
Secretaire general, et plus particulierement la 
resolution adoptee hier. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, je tiens tout d’abord a 
vous remercier, ainsi que les Etats-Unis d’Amerique, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cet important debat 
public. Je tiens egalement a remercier Margot 
Wallstrom, la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, de nous avoir presente 
le rapport du Secretaire general (S/2010/604). Je 
felicite tous les membres du Conseil de securite d’avoir 
adopte la resolution 1960 (2010), dont le Portugal a 
l’honneur d’etre coauteur. Cette resolution axee sur 
1’action marque deja un tournant, et je suis convaincu 
qu’elle va vraiment changer les choses, en particulier 
pour les femmes et les filles, dans de nombreuses 
regions du monde. 

Le Portugal partage evidemment les vues 
exprimees par l’Union europeenne au sujet de la mise 
en oeuvre de la resolution, mais je voudrais souligner 
certains aspects qui revetent une importance 
particuliere pour mon pays. L’excellent rapport dont 
nous sommes saisis aujourd’hui nous fournit un cadre 
analytique clair pour comprendre que les violences 
sexuelles commises en periode de conflit sont une 
menace a la securite et un obstacle a la consolidation 
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de la paix dans les situations qui figurent a l’ordre du 
jour du Conseil. Le rapport examine aussi les causes et 
les consequences de la violence sexuelle dans les 
communautes locales, ainsi que son incidence sur le 
conflit et sur le processus de paix lui-meme. En outre, 
le rapport nous fournit des informations tres utiles sur 
les progres importants realises dans la mise en oeuvre 
des resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009), avec 
notamment la nomination de la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
la mise sur pied de l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit, chargee d’aider les autorites nationales a 
renforcer les systemes judiciaires affaiblis par le 
conflit. 

Nous devons admettre que beaucoup a ete fait. Le 
cadre juridique existe. Le droit international definit 
clairement la violence sexuelle qui, selon les 
circonstances, peut constituer un crime de guerre, un 
crime contre l’humanite, un acte de torture ou un acte 
constitutif de genocide. Ces crimes peuvent entrainer la 
responsabilite penale individuelle, y compris celle des 
chefs. 

Avec la nomination de la Representante speciale, 
M me Wallstrom, puis la mise en place de l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit, conjuguees a la presence 
sur le terrain des institutions du systeme et des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, le 
Conseil devrait desormais disposer des instruments 
necessaires a la collecte d’informations fiables et 
precises sur la violence sexuelle. II s’agit la d’un point 
particulierement important pour permettre au Conseil 
d’exercer ses responsabilites. 

S’agissant de l’action entreprise par le Conseil, 
nous estimons que le Conseil a remporte certains 
succes, mais qu’il doit encore renforcer son efficacite. 
Les viols a grande echelle commis dans l’est de la 
Republique democratique du Congo en juillet et aout 
derniers soulignent la necessite pour la communaute 
internationale de prendre d’autres mesures. Nous 
pouvons indiscutablement consolider et optimiser les 
instruments a notre disposition en veillant au bon 
fmancement du Bureau de la Representante speciale et 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit, et en evaluant 
les besoins des conseillers pour la protection des 
femmes dans les operations de maintien de la paix 
concernees. 

Je voudrais mettre 1’accent sur deux aspects ou le 
Conseil peut etre plus efficace. 


Le premier aspect est la necessite d’ameliorer 
l’acces du Conseil a des informations actuelles, 
objectives, precises et fiables sur la violence sexuelle 
dans les situations inscrites a son ordre du jour. A cet 
egard, le Portugal appuie energiquement les 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general, ainsi que la decision prise hier par 
le Conseil de creer un systeme de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information pour garantir une 
approche coherente et coordonnee sur le terrain et au 
Siege. Nous devrions nous appuyer dans notre action 
sur les meilleures pratiques mises en place par les 
mecanismes crees par le Conseil pour surveiller la 
situation des enfants dans les conflits armes, et nous 
esperons que les nouveaux mecanismes seront aussi 
efficaces concernant la lutte contre la violence sexuelle 
en temps de conflit arme. 

Le deuxieme aspect concerne Paction du Conseil. 
De fait, un Conseil mieux informe est aussi en 
meilleure position pour agir. Bien informe, le Conseil 
sera en mesure de prendre, en temps opportun, des 
mesures supplementaires pour amener les parties a un 
conflit a se conformer au droit international et a 
prendre des engagements precis en matiere de 
prevention de la violence sexuelle et d’enquete sur les 
violations presumees. Toutefois, si ces mesures ne 
suffisent pas a freiner la perpetration d’actes de 
violence sexuelle, le Conseil devra agir dans le 
prolongement de la resolution 1888 (2009). A cet 
egard, le Portugal se felicite de la decision du Conseil 
de s’appuyer sur les informations contenues dans les 
rapports du Secretaire general pour mieux cibler 
l’action de l’ONU a l’encontre des responsables de tels 
actes. II faut interpreter cela comme un message clair 
envoye aux auteurs de violences sexuelles que le 
Conseil est pret a appliquer des sanctions contre ceux 
dont il est avere ou serieusement presume qu’ils ont 
commis des actes de violence sexuelle dans des 
situations de conflit inscrites a son ordre du jour. 

Enfin, je voudrais assurer le Conseil que nous 
appuierons de maniere indefectible la Representante 
speciale dans sa difficile mais 6 combien importante 
tache. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : Nous sommes reunis 
aujourd’hui pour concretiser les strategies d’action 
developpees dans les resolutions 1820 (2008) et 
1888 (2009) du Conseil de securite afin de lutter contre 
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la violence sexuelle que subissent les femmes et les 
filles dans les conflits armes. Nous tenons done a vous 
remercier, Madame la Presidente, d’avoir organise ce 
present debat public. Nous saluons le rapport du 
Secretaire general (S/2010/604) qui offre une 
excellente base pour la discussion d’aujourd’hui, et 
remercions la Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Margot Wallstrom, de son excellent 
travail. Son mandat est aussi important qu’exigeant. 
Nous l’assurons de notre plein soutien et 
l’encourageons a construire des synergies solides dans 
le systeme operationnel des Nations Unies. 

Le rapport du Secretaire general le dit 
explicitement et nous partageons probablement tous ce 
constat : cette annee a une fois de plus apporte la 
preuve de notre impuissance a prevenir la violence 
sexuelle dans les situations de conflit arme. Nous 
devons faire mieux a l’avenir. Les recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general 
indiquent la voie a suivre pour progresser, et nous les 
soutenons dans leur integralite. Nous voudrions 
notamment mettre l’accent sur les points suivants et 
appeler le Conseil de securite a agir en consequence. 

Premierement, la Suisse est favorable a 
l’etablissement d’un mecanisme de suivi, d’analyse et 
de communication de l’information, ainsi que prevu 
dans la resolution 1960 (2010) adoptee hier. Ce 
mecanisme recoltera des informations actuelles, 
objectives, precises et fiables sur la violence sexuelle 
liee aux conflits armes, par exemple sur les incidences, 
les tendances et les schemas. Ces informations 
proviendront de sources competentes et bien 
coordonnees sur le terrain et serviront de base a une 
action concertee du Conseil de securite. Un tel 
mecanisme devra tenir compte des experiences 
acquises par le mecanisme de surveillance, d’analyse et 
de communication de l’information relatif aux six 
violations graves a l’egard des enfants dans les conflits 
armes etabli par les resolutions 1612 (2005) et 
1882 (2009). Grace a un mecanisme separe destine aux 
femmes et aux filles, le Conseil assurera la coherence 
de la lutte contre l’emploi systematique de la 
violence sexuelle dans les conflits armes figurant a son 
ordre du jour. 

Deuxiemement, il est important d’accroitre la 
pression sur les parties a un conflit et sur les individus 
pour qu’ils se conforment au droit international 
humanitaire et aux droits de l’homme, et de renforcer 
les efforts visant a mettre fin a l’impunite en matiere de 


violence sexuelle liee a un conflit. A cette fin, le 
Conseil de securite dispose d’une serie d’instruments 
incluant, sans s’y limiter, l’utilisation du systeme de 
sanctions ou la competence de transmettre un cas a la 
Cour penale internationale. Nous encourageons le 
Conseil de securite a faire plein usage des outils a sa 
disposition dans le but de renforcer l’impact des 
mesures concernant les femmes, la paix et la securite. 

Troisiemement, nous soutenons l’idee que toutes 
les parties a un conflit preparent des plans d’action 
specifiques afin de cesser les actes de violence sexuelle 
dans les situations de conflit figurant a l’ordre du jour 
du Conseil. Cette mesure permettra a la communaute 
internationale de fournir un soutien specifique aux 
acteurs concernes, en les aidant a remplir leurs 
obligations. De plus, elle contribuera a l’instauration 
d’un suivi transparent et objectif par le Conseil de 
securite. Le deployment rapide des equipes d’experts 
sur la primaute du droit, comme le prevoit d’ailleurs la 
resolution 1888 (2009) du Conseil, constitue un bon 
exemple d’un tel soutien. Dans ce contexte, nous 
voudrions mentionner l’initiative «Justice Rapid 
Response » (initiative d’intervention rapide au service 
de la justice), lancee par le Canada et soutenue par mon 
pays. Cette initiative permet, par exemple, de mobiliser 
rapidement des professionnels de la justice penale, qui 
collectent immediatement des informations dans les cas 
de violence sexuelle. 

Quatriemement, nous encourageons les 
institutions des Nations Unies a poursuivre leurs efforts 
pour renforcer la capacite de leur personnel en matiere 
de violence sexuelle liee aux conflits. Ce point est 
particulierement important si on envisage d’etablir un 
mecanisme de suivi, d’analyse et de communication de 
l’information. La resolution 1888 (2009) du Conseil a 
introduit le mandat de conseiller pour la protection des 
femmes qui, une fois operationnel, constituera une 
reference supplemental essentielle en ce qui concerne 
la protection de la femme. 

Enfin, nous invitons le Conseil de securite a 
mettre systematiquement en relation les questions 
thematiques et geographiques. En effet, lorsqu’on 
examine une situation de conflit, il est crucial d’y 
inclure une perspective thematique car les questions 
thematiques traitees par le Conseil sont transversales. 
Pour faire le lien avec le sujet d’aujourd’hui - aussi 
regrettable que cela soit - la violence sexuelle est 
devenue une caracteristique de nombreux conflits et, de 
ce fait, necessite une approche coherente du Conseil de 
securite. 
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Pour terminer, je souhaite rappeler que nous 
souscrivons entierement a la declaration faite par le 
Reseau securite humaine. 

La question discutee lors de ce debat public fait 
partie de nos priorites. Nous restons determines a 
contribuer a la realisation des objectifs des resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2009) du Conseil de securite de 
1’Organisation des Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) (parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis tout d’abord de remercier les Etats-Unis 
d’avoir organise cet important debat public. Je 
remercie egalement le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Margot 
Wallstrom, et les autres invites du Conseil pour leurs 
exposes. 

La Slovenie souhaite s’associer a la declaration 
prononcee par le representant de l’Union europeenne et 
a la declaration que fera le Costa Rica au nom du 
Reseau securite humaine. 

Dans les conflits contemporains, la violence 
sexuelle n’est pas un effet collateral mais plutdt une 
consideration de premier ordre. Les civils, 
essentiellement les femmes et les filles, sont souvent la 
cible deliberee de cette violence. La violence sexuelle 
dans les situations de conflit est souvent invisible mais 
rarement inexistante. La communaute internationale a 
ete choquee par les rapports faisant etat de viols 
massifs commis en Republique democratique du Congo 
aux mois de juillet et d’aout de cette annee. Toutefois, 
des nouvelles alarmantes concernant la violence 
sexuelle nous parviennent egalement d’autres 
situations de conflit et d’apres conflit. 

La violence sexuelle dans les situations de conflit 
et d’apres conflit revet diverses formes, et pas 
uniquement le viol. Au titre du droit international, la 
violence sexuelle constitue differentes formes de 
crimes et d’actes. Bien que les victimes de violence 
sexuelle soient essentiellement des femmes et des 
filles, il ne faut pas oublier que la violence sexuelle 
vise egalement les garqons et les hommes. Le present 
rapport du Secretaire general (S/2010/604) donne une 
tres bonne vue d’ensemble de la question de la 
violence sexuelle liee aux conflits en general et, plus 
precisement, des situations dans les pays inscrits a 


l’ordre du jour du Conseil de securite. La Slovenie se 
felicite des progres realises dans 1’execution du 
programme prioritaire en cinq points de la 
Representante speciale. Nous nous felicitons egalement 
des recommandations figurant dans le rapport du 
Secretaire general. 

II est de la plus haute importance d’empecher la 
persistance de la violence sexuelle en luttant contre 
l’impunite. II faut a cet egard reconnaitre le role de la 
justice penale internationale, en particulier celui de la 
Cour penale internationale. La Slovenie appuie la 
recommandation tendant a intensifier les pressions sur 
les auteurs de violence sexuelle, ainsi que sur les 
responsables de ces actes dans la chaine de 
commandement en faisant adopter des sanctions et 
autres mesures ciblees par les comites de sanctions 
competents. 

Etant donne que des informations objectives, 
exactes et fiables sont d’une importance fondamentale 
pour remedier a la violence sexuelle liee aux conflits, 
la Slovenie appuie la recommandation tendant a creer 
un mecanisme de suivi et de communication de 
l’information qui s’inspirerait de l’experience et de la 
pratique du mecanisme cree par les resolutions 
1612 (2005) et 1882 (2009) sur les enfants et les 
conflits armes. 

II reste encore beaucoup a faire dans le domaine 
de l’assistance aux victimes. Les femmes handicapees 
sont plus particulierement exposees a la violence et a 
Lexploitation sexuelles. II faut se feliciter que, en 
reconnaissance des risques encourus par les femmes 
mutilees ou blessees par des mines terrestres 
antipersonnel, il soit specifiquement fait etat de la 
violence sexuelle dans les directives sur l’egalite entre 
les sexes dans les programmes de lutte antimines mises 
au point par le Departement des operations de maintien 
de la paix. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Departement de l’appui aux missions mettent 
la derniere main a un cadre strategique sur la 
protection civile et a une serie de modules de formation 
fondee sur des cas pratiques, qui traiteront egalement 
de la violence sexuelle, ce que nous attendons avec 
interet. Nous appuyons les activites entreprises 
recemment par l’ONU sur cette question en vue de 
mettre la derniere main aux materiels de formation 
pour la Police des Nations Unies et la police nationale, 
y compris 1’elaboration de directives relatives a la 
problematique hommes-femmes etablies a l’intention 
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du personnel militaire des operations de maintien de la 
paix qui traitent egalement de la protection des femmes 
et des filles contre la violence sexuelle. 

Je saisis egalement la presente occasion pour 
informer le Conseil qu’il y a un mois, la Slovenie a 
adopte son plan d’action national pour la periode 2010- 
2015 en vue de la mise en oeuvre des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008). L’un des trois principaux 
objectifs du plan est de prevenir la violence sexuelle a 
l’egard des femmes et des filles et de les proteger 
pendant et apres les conflits armes. De plus, ce plan 
d’action comporte des mesures visant a renforcer le 
role des femmes dans le reglement et la prevention des 
conflits, ainsi que dans la consolidation et le maintien 
de la paix. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que la 
violence sexuelle constitue un obstacle a la paix et a la 
securite. Elle empeche les femmes de prendre part aux 
processus de paix et aux processus democratiques, 
ainsi qu’a la reconstruction et a la reconciliation apres 
un conflit. Instrument de guerre, la violence sexuelle 
peut devenir un mode de vie : une fois ancree dans le 
tissu societal, elle subsiste longtemps apres que les 
armes se sont tues. A cause des viols, beaucoup de 
femmes perdent leur sante, leurs moyens de 
subsistance, leur mari, leur famille et leur reseau 
d’entraide, ce qui peut avoir pour consequence 
d’ebranler les structures sur lesquelles reposent les 
valeurs communautaires, entravant ainsi leur 
transmission aux prochaines generations. Les enfants 
habitues a des viols peuvent devenir des adultes pour 
qui ces actes constituent la norme. II faut mettre fin a 
ce cercle vicieux, car nous ne pouvons pas accepter une 
politique selective de tolerance zero. L’adoption 
aujourd’hui de la resolution 1960 (2010) sur la 
violence sexuelle est un pas important pris dans cette 
direction. C’est pour cette raison que la Slovenie s’en 
est portee coauteur. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol) : La 
Colombie s’associe a ceux qui ont exprime leur 
reconnaissance pour l’organisation de ce debat qui 
permettra certainement de mieux comprendre cet 
aspect tragique des conflits armes. Nous remercions 
egalement le Secretaire general pour son rapport 
(S/2010/604), ainsi que la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Margot Wallstrom, pour 
l’excellente presentation qu’elle a faite hier. 


Qu’il me soit permis tout d’abord de souligner 
l’importance du role de l’ONU dans la promotion de la 
participation des femmes a la realisation de la paix, de 
la securite et du developpement, ainsi qu’aux 
initiatives prises en reponse au probleme de la violence 
sexuelle dans les conflits. 

La Colombie partage les opinions repetees du 
Conseil de securite pour ce qui est de l’ensemble des 
actes de violence sexuelle et autres types de violence 
contre les civils dans les conflits armes, en particulier 
contre les femmes et les enfants. Nous regrettons qu’en 
depit de toutes ces opinions exprimees, divers groupes 
armes continuent de commettre ces actes. 

Les efforts internationaux deployes par 
1’Organisation, notamment la creation d’ONU- 
Femmes, contribuent a renforcer la coordination et la 
cooperation dans l’application des mandats sur les 
femmes, la paix et la securite. Des consultations 
intergouvernementales, vastes et inclusives, sur 
1’analyse du dispositif relatif a la problematique 
hommes-femmes et la promotion de la femme, ainsi 
qu’un accord interetatique sur les modeles et les 
pratiques a adopter en la matiere, constituent des 
elements fondamentaux pour ameliorer les capacites 
nationales d’elimination de la violence sexuelle dans 
les conflits. 

Le renforcement de l’etat de droit, element 
essentiel de la recherche de solutions durables a la 
violence sexuelle dans les conflits, est un des aspects 
examines dans le rapport du Secretaire general. Ma 
delegation tient a souligner cette approche et a 
encourager l’ONU a la maintenir et a l’approfondir. 

Nous appuyons sans reserve le travail realise dans 
ce domaine par le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Bureau du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme des Nations Unies et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 

La resolution 1888 (2009) comporte des 
dispositions relatives a 1’augmentation de la 
participation des femmes aux activites de maintien et 
de consolidation de la paix. Nous reconnaissons que 
leur participation favorise l’instauration d’un climat de 
confiance dans lequel les femmes et les enfants 
peuvent mettre au jour les sevices qu’ils ont subis. 
Nous sommes egalement d’avis que leur presence peut 
encourager une plus grande participation des femmes 
dans les organes de securite, les forces armees et la 
police dans les pays ou elles sont deployees. 
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C’est pourquoi depuis plusieurs mois la Colombie 
a fourni a la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti deux femmes policiers qui ont 
requ une formation solide dans le domaine des droits 
de l’homme et de la protection des enfants et des 
adolescents. La Colombie reitere sa volonte d’accroitre 
ses contributions en la matiere. Nous esperons qu’en 
application des resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009), 
des mecanismes de cooperation, de dialogue 
constructif et d’appui efficace aux pays seront promus. 
Nous soulignons en outre la contribution que peut 
apporter l’Assemblee generate au renforcement de la 
cooperation avec les Etats dans l’accomplissement des 
taches complexes qui ont ete defmies. 

Renforcer le role et les capacites des femmes, 
ainsi que la justice et le respect effectif de leurs droits 
est d’une importance capitale pour le Gouvernement 
colombien. La contribution du systeme des Nations 
Unies et de la communaute internationale est 
indispensable a cet egard. 

La Colombie, qui compte parmi les Amis de la 
1325, continuera de suivre attentivement revolution de 
la situation dans le domaine des femmes et de la paix 
et la securite et reaffirme son attachement a la mise en 
oeuvre de politiques, plans et programmes qui 
elargissent et consolident le role de la femme dans 
l’edification de la paix. 

Le devouement, le dynamisme et 1’engagement 
de M me Wallstrom en faveur de cette cause meritent 
notre reconnaissance et tout notre appui. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Puri (Inde) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise le 
present debat. 

Comme le dit une maxime, « pour triompher, le 
mal n’a besoin que de l’inaction des gens de bien ». 
Ma delegation estime que la communaute des nations 
doit veiller a ce que les droits de l’homme de chacun 
soient respectes. Le respect universel des droits de 
l’homme est, a notre avis, a la base de l’avenir meilleur 
que nous cherchons a batir pour tous. 

Les plus faibles sont les premieres victimes d’un 
conflit et, comme le dit le Secretaire general dans son 
rapport (S/2010/604), les femmes connaissent toujours 
des souffrances atroces en periode de conflit. La 
violence sexuelle n’est pas, selon le rapport, une 
simple consequence du conflit - elle en est l’un des 


moteurs. Elle perpetue le conflit et enferme ses 
victimes dans un cercle vicieux de violence et 
d’oppression. La communaute internationale a non 
seulement la responsabilite de garantir la securite des 
femmes et des enfants, mais aussi Lobligation de tout 
faire pour y parvenir. 

Deux questions importantes de portee 
internationale convergent dans le present debat. II 
s’agit du combat pour autonomiser les femmes et des 
efforts constants de l’Organisation des Nations Unies 
pour preserver la paix et la securite internationale. 

La lutte pour l’autonomisation des femmes a 
depasse le stade des simples resolutions declaratives. 
La Declaration et le Programme d’action de Beijing, la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et la Commission 
de la condition de la femme ont marque des etapes 
decisives de ce parcours. 

J’ai moi-meme participe activement a la creation 
d’ONU-Femmes. Nous nourrissons des attentes tres 
elevees a l’egard de cette entite. 

Aucun pays ne peut etre degage de la 
responsabilite d’agir contre la violence sexuelle, qui 
constitue l’une des formes de violence les plus 
ignobles a l’egard des femmes. Ma delegation adhere 
aux dispositifs internationaux qui visent a promouvoir 
ces objectifs. 

Les debats du Conseil aujourd’hui apportent leur 
pierre a l’edifice cree par les resolutions 1325 (2000), 
1612 (2005), 1820 (2008), 1882 (2009) et 1888 (2009). 
Ces decisions, ainsi que d’autres, du Conseil de 
securite relatives a la violence sexuelle, aux enfants et 
a la protection des civils, entre autres, ont 
considerablement enrichi le corpus du droit 
international. 

Nous saluons la nomination de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, M me Margot Wallstrom. 

Grace a la determination de la communaute 
internationale, la situation tragique des femmes et des 
enfants dans les zones de conflit est desormais prise en 
compte dans les activites operationnelles et de 
maintien de la paix des Nations Unies, et des mesures 
sont prises dans ce contexte pour prevenir les violences 
a leur egard. L’Inde appuie cette evolution. 
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La resolution 1960 (2010), adoptee hier, dont 
nous sommes l’un des coauteurs, donnera de nouvelles 
dimensions au travail en cours. Si les objectifs de ce 
cadre sont louables, il reste encore beaucoup a faire 
pour assurer sa mise en oeuvre. Pendant notre mandat 
au Conseil, nous continuerons de participer 
serieusement a son evolution sur le plan normatif et a 
sa mise en oeuvre. 

Le mecanisme de suivi et de communication de 
Linformation, qui vise a fournir les donnees sur la base 
desquelles le systeme devra operer, devra faire l’objet 
d’une surveillance etroite de la part des Etats Membres 
afin de garantir sa veracite et sa credibility. La collecte 
et l’analyse des donnees, ainsi que l’inscription sur les 
listes et les radiations, devraient se faire de maniere 
transparente et avisee, sous le controle des Etats 
Membres. 

Le Conseil de securite doit veiller a ce que les 
ressources necessaires pour mettre en oeuvre ses 
mandats soient disponibles. On demande aux missions 
des Nations Unies d’en faire davantage avec des 
ressources reduites. Ainsi, la resolution qui vient d’etre 
adoptee va elargir le mandat sans augmenter des 
ressources deja insuffisantes. 

Premier pays fournisseur de contingents de 
l’histoire de l’Organisation des Nations Unies, avec 
plus de 100 000 agents du maintien de la paix deployes 
dans 40 missions des Nations Unies, l’Inde a peut-etre 
plus d’experience que la plupart des autres pays dans la 
mise en oeuvre des mandats du Conseil de securite. En 
effet, ce sont des soldats indiens, avec ceux d’autres 
pays fournisseurs de contingents, qui concretised les 
desseins du Conseil. 

Nous sommes tres fiers du bilan exemplaire de 
nos agents de maintien de la paix, hommes et femmes, 
en matiere de protection des femmes, des enfants et des 
faibles. Des soldats indiens ont apprehende certains des 
principaux responsables des violences sexuelles 
recemment commises dans la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. Nous 
pourrions faire bien davantage avec plus de ressources. 

Martin Luther King a dit un jour que «une 
injustice commise quelque part est une menace pour la 
justice dans le monde entier ». Nous estimons que les 
auteurs de ces crimes doivent etre traduits en justice. II 
faut renforcer les capacites nationales en la matiere. 


Le Secretariat et les fonds et programmes peuvent 
faire plus. Nous pensons qu’une plus grande 
participation des femmes dans les domaines de la 
prevention des conflits, des negociations de paix, du 
maintien de la paix et de la reconstruction au 
lendemain d’un conflit est une condition prealable 
essentielle d’une paix et d’une securite durables. 

Nous sommes convaincus que les conseillers pour 
la protection des femmes ont un role clef a jouer dans 
cette mise en oeuvre, et nous serions ravis de fournir 
ces personnels. Nous apprecions les contributions de la 
societe civile dans ce domaine. 

Je suis de confession sikhe. II y a quatre siecles, 
alors que l’Inde etait en proie aux conflits et a 
1’instability, le Gourou Gobind Singh nous a ordonne 
de traiter avec le plus grand respect les femmes 
capturees au combat. Voila l’ethique indienne en ce qui 
concerne les femmes, notamment dans les situations de 
conflit. Voila ce a quoi nous sommes attaches et que 
nous defendons. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) (parle en anglais) : 
C’est un honneur pour le Costa Rica de prendre la 
parole en qualite de President du Reseau securite 
humaine, groupe interregional de pays qui comprend 
l’Autriche, le Canada, le Chili, le Costa Rica, la Grece, 
l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la Norvege, la Slovenie, 
la Suisse et la Thai'lande, ainsi que l’Afrique du Sud en 
qualite d’observateur. 

Au nom de ses membres, je voudrais exprimer 
notre reconnaissance pour l’organisation d’un debat 
public sur ce sujet important, et remercier la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Margot Wallstrom, d’avoir 
presente le rapport (S/2010/604). 

Le Reseau securite humaine insiste sur la 
necessity d’une direction coherente et strategique au 
sein de (’Organisation des Nations Unies s’agissant de 
la question des violences sexuelles en periode de 
conflit, notamment par 1’affectation de ressources 
adequates pour mettre en oeuvre le mandat confere a 
M me Wallstrom par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1888 (2009). Nous voudrions exprimer notre 
appui a M me Wallstrom et l’encourager a etablir de 
solides synergies avec le systeme operationnel de 
l’Organisation. 
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II y a moins de deux mois, nous avons celebre le 
dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000). Malheureusement, les progres dans la 
mise en oeuvre des engagements transversaux enonces 
en ce qui concerne Tegalite des sexes, s’agissant 
notamment de mettre fin a la violence sexuelle dans les 
situations de conflit arme, d’en punir les auteurs et 
d’assurer une protection contre ces violences, n’ont pas 
ete satisfaisants. A cet egard, nous saluons les progres 
realises sur les cinq points prioritaires du programme 
de travail de M me Wallstrom qui font avancer le 
processus. 

Le rapport du Secretaire general met en lumiere 
entre autres les difficultes qui decoulent de 
1’inexactitude des informations sur la violence 
sexuelle, de 1’inadequation des mesures de prevention, 
et de l’incapacite a mettre fin a l’impunite. Compte 
tenu de ces difficultes, nous appuyons energiquement 
les efforts du systeme des Nations Unies pour creer un 
systeme de surveillance, d’analyse et de 
communication de l’information sur la violence 
sexuelle liee aux conflits. 

Des informations fournies en temps utile, 
objectives, precises et fiables, verifiees par le systeme 
des Nations Unies, sur les violences sexuelles 
commises en periode de conflit sont cruciales pour 
s’attaquer a cette question de maniere globale et 
systematique. Elies doivent permettre au Conseil de 
securite de prendre des dispositions supplementaires, 
notamment d’adopter des sanctions et autres mesures 
ciblees, et d’inclure dans les rapports annuels du 
Secretaire general au Conseil des informations 
detaillees sur les parties au conflit arme qui sont 
soup 9 onnees d’avoir, selon toute probabilite, commis 
des viols ou d’autres formes de violence sexuelle, ou 
d’en porter la responsabilite. 

Comme cela est suggere dans le rapport, ce 
systeme devra mettre a profit T experience acquise et 
les pratiques adoptees dans le cadre du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information cree 
en application des resolutions 1612 (2005) et 
1882 (2009) sur les enfants et les conflits armes. 

La violence sexuelle, commise notamment par 
les parties a des conflits armes, n’est a aucun moment 
acceptable. Nous demandons a toutes les parties de 
mettre fin a ces actes et de prendre des engagements 
concrets a cet egard, comme l’exige la resolution 
1960 (2010) adoptee hier. 


Toutes les dispositions necessaires, y compris des 
mesures ciblees, doivent etre prises pour proteger les 
personnes, demander des comptes aux responsables et 
offrir des recours aux victimes. II est imperatif de 
mettre fin a l’impunite des auteurs et des responsables 
hierarchiques, y compris au sein du personnel des 
Nations Unies. Le fait que le Statut de Rome erige les 
crimes sexuels en crimes de guerre et crimes contre 
l’humanite potentiels a marque un tournant dans la 
lutte contre l’impunite. A cet egard, nous demandons 
instamment au Conseil de securite de deferer les 
affaires pertinentes a la Cour penale internationale. 

Le Reseau securite humaine prend egalement 
note de la recommandation relative a l’adoption, par 
les comites des sanctions competents, de sanctions et 
autres mesures ciblees a l’encontre de particuliers et 
d’entites. A cet egard, les echanges d’information entre 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies, 
la Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
les comites des sanctions du Conseil de securite seront 
d’une grande importance. 

Le plein exercice par les femmes de tous leurs 
droits fondamentaux est une priorite du Reseau securite 
humaine depuis sa creation. Bien qu’il soit capital sur 
cette question de maintenir la dynamique de lutte 
contre la violence sexuelle, nous soulignons egalement 
que l’autonomisation des femmes est un element 
important de la solution au probleme. Une paix durable 
n’est pas possible sans la participation des femmes; et 
sans la participation des femmes a 1’edification d’une 
paix durable, a terme, le developpement durable risque 
lui aussi d’etre entrave. 

Nous nous felicitons vivement de l’adoption 
d’une nouvelle resolution sur la violence sexuelle en 
periode de conflit. Nous esperons que ces efforts pour 
lutter contre la violence sexuelle dans les situations de 
conflit arme et ses consequences seront renforces de 
maniere a accompagner faction coherente et globale 
du systeme des Nations Unies envisagee avec la 
creation recente d’ONU-Femmes. 

Le silence, la tolerance et l’impunite ne sont pas 
envisageables face aux auteurs de ces crimes. Tel est le 
message que doit clairement faire passer le Conseil de 
securite, un message qui doit resonner en chacun de 
nous. 
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La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kenya. 

M me Ojiambo (Kenya) {parle en anglais) : Le 
Kenya se felicite de 1’initiative des Etats-Unis de 
convoquer le present debat pendant leur presidence du 
Conseil. Ma delegation accueille par ailleurs avec 
satisfaction le rapport du Secretaire general 
(S/2010/604) sur l’application des resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2009) du Conseil de securite, et 
se felicite des progres dont il y est fait etat, tout en 
prenant note des difficultes qui subsistent. Le Kenya 
salue l’adoption hier de la resolution 1960 (2010) 
visant a renforcer la lutte contre la violence sexuelle 
grace a la mise en place de mecanismes de suivi et de 
communication de 1’information sur la violence 
sexuelle liee aux conflits. 

Je tiens de plus a remercier le Secretaire general, 
la Representante speciale, M me Wallstrom, le Secretaire 
general adjoint, M. Alain Le Roy, et le general Gaye 
des exposes instructifs qu’ils ont presentes hier. 

Dans son rapport, le Secretaire general met en 
lumiere comment les violences sexuelles commises en 
periode de conflit sont devenues une menace pour la 
securite humaine, notamment pour les femmes et les 
filles. Ce rapport montre egalement comment cette 
violence represente un obstacle pour le developpement 
socioeconomique et les efforts de consolidation de la 
paix dans les pays qui sortent d’un conflit. Le fait que 
la violence sexuelle continue d’etre utilisee comme 
tactique de guerre doit nous rappeler a tous qu’il faut 
faire davantage pour proteger les femmes et les filles 
contre la violence sexuelle. 

Ma delegation voudrait egalement souligner que 
la paix, la justice et la securite sont etroitement liees. II 
ne saurait y avoir de paix si les femmes ne jouissent 
pas de la tranquillite d’esprit qui leur permet de vaquer 
a leurs taches quotidiennes; il ne saurait y avoir de 
justice si les capacites nationales ne permettent pas de 
la rendre; et il ne saurait y avoir de securite si les 
femmes ne sont pas en securite. C’est la raison pour 
laquelle la question dont nous traitons aujourd’hui - les 
femmes, la paix et la securite - est importante et merite 
l’appui inconditionnel et constant de la communaute 
internationale. 

Ma delegation se felicite de la nomination de 
M me Margot Wallstrom en tant que premiere 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, qui a pour tache d’assurer une 


direction coherente et strategique a la lutte contre ce 
fleau. Nous lui souhaitons plein succes dans 
raccomplissement de son mandat. L’attention et la 
priorite que la communaute internationale et 
diplomatique accorde a son bureau sont deja palpables 
dans les pays ou elle a effectue des visites de terrain. 
Sa visite recente en Republique democratique du 
Congo a la suite des viols a grande echelle de plus de 
300 femmes et filles a Walikale a contribue a 
l’arrestation du « lieutenant colonel » Mayele, un des 
suspects de ces viols a grande echelle. Le Kenya est 
convaincu que le leadership de M me Wallstrom va 
continuer d’encourager les efforts de lutte contre la 
violence sexuelle en periode de conflit arme. 

En periode de conflit arme, les victimes sont bien 
plus nombreuses parmi les civils que parmi les 
combattants armes. Bien qu’hommes et femmes soient 
victimes de violations des droits de l’homme pendant 
les conflits, les femmes et les filles risquent davantage 
d’etre la cible de violences sexuelles, notamment de 
viols. Les femmes se heurtent a des obstacles 
supplementaires, parfois insurmontables, pour obtenir 
justice en raison de la stigmatisation dont sont victimes 
les rescapes de violences sexuelles, de leur position 
defavorisee au sein de la societe et des barrages 
culturels. 

A cet egard, le Kenya se felicite des progres 
enregistres dans la mise en place de l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit dont le mandat consiste a aider les 
autorites nationales a renforcer l’etat de droit et a 
faciliter l’acces a la justice pour les victimes. Le Kenya 
appuie l’appel lance par le Secretaire general aux pays 
touches par les conflits pour qu’ils utilisent cet outil 
important. Les Etats Membres sont egalement pries de 
veiller a ce que l’Equipe dispose d’un fmancement 
durable pour lui faciliter la tache. 

Ma delegation se felicite du role tres important 
que les conseillers pour la protection des femmes 
joueront pour proteger les femmes et les filles contre 
les violences sexuelles. Le fait qu’ils devront fournir 
un appui au systeme de suivi, d’analyse et de 
communication de 1’information sur la violence 
sexuelle et faciliter le dialogue avec les parties au 
conflit tombe a point nomme. L’elaboration et la mise 
en oeuvre de strategies visant a lutter contre la violence 
sexuelle et l’integration de l’elimination de la violence 
sexuelle aux politiques et aux operations de maintien 
de la paix et aux missions politiques sont aussi les 
bienvenues. 
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Le Kenya note qu’il est propose que les besoins 
en conseillers pour la protection des femmes soient 
determines au cas par cas. Toutefois, il faudra prendre 
garde a ce que des retards dans la decision de deployer 
ces conseillers n’entrainent pas des souffrances indues 
pour les femmes et les filles touchees par un conflit 
arme. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, les effets negatifs indelebiles que la violence 
sexuelle erigee en tactique de guerre a tant sur les 
victimes que sur les auteurs viennent renforcer la 
necessite de prevenir les conflits ou, lorsqu’il y a 
conflit, d’agir rapidement pour y mettre fin. Tout en 
reconnaissant que la responsabilite principale de la 
protection des civils incombe a chaque Etat, nous 
estimons que les resolutions 1820 (2008) et 
1888 (2009) seraient mieux mises en oeuvre s’il existait 
des partenariats sinceres entre les Etats nations et 
d’autres initiatives internationales. 

Le Kenya condamne toutes les formes de 
violence contre les femmes, notamment la violence 
sexuelle, et il a toujours exhorte au respect du droit 
humanitaire et du droit des droits de l’homme en 
periode de conflit. La situation effroyable decoulant 
des atrocites et des violences sexuelles infligees aux 
femmes et aux filles en periode de conflit, notamment 
dans la region des Grands Lacs et dans la corne de 
l’Afrique, doit etre examinee serieusement. En tant que 
communaute d’Etats, nous devons appliquer 
rigoureusement la politique de tolerance zero de 
l’ONU a l’egard de la violence et de l’exploitation 
sexuelles. 

Nous devons egalement proteger les femmes et 
veiller a ce que les efforts visant a mettre un terme aux 
violences sexuelles en temps de guerre soient 
consideres comme une priorite au niveau international. 
Nous saluons le travail essentiel realise par les 
organismes des Nations Unies qui s’occupent de ces 
questions, tels qu’ONU-Femmes, le Fonds des Nations 
Unies pour la population et l’UNICEF. Nous devons 
egalement mobiliser des soutiens pour mettre en place 
un dispositif permettant de veiller a ce que les victimes 
de violences sexuelles reqoivent une aide judiciaire et 
des soins medicaux de bonne qualite. 

Davantage de femmes devraient participer aux 
processus de mediation et de consolidation de la paix. 
On ne saurait permettre que des decisions soient prises 
en leur nom. Les femmes doivent faire partie integrante 
des processus qui les concernent. A cet egard, la 


nouvelle disposition constitutionnelle du Kenya, en 
vertu de laquelle pas plus des deux tiers des membres 
d’un organe elu ou nomine ne doivent etre du meme 
sexe, est un principe qui peut etre imite par d’autres 
afm d’integrer les femmes dans ces processus. 

Je tiens a terminer en reaffirmant l’attachement 
de mon pays a la mise en oeuvre integrate et en temps 
voulu de toutes les resolutions du Conseil de securite 
adoptees pour lutter contre la violence sexuelle, 
notamment les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1960 (2010). Par ailleurs, nous invitons toutes les 
parties a un conflit a prendre des engagements 
specifiques assortis de delais tendant a mettre fin a tous 
les actes de violence sexuelle. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Arguello (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter votre delegation, 
Madame la Presidente, de son accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de decembre. Je tiens 
egalement a vous remercier de l’initiative que vous 
avez prise d’organiser ce debat public sur un theme 
aussi regrettable qu’opportun. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general Ban Ki-moon; 
M mc Margot Wallstrom, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit; M. Alain Le 
Roy, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix; et le general Babacar Gaye pour 
les exposes qu’ils ont faits hier. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/604) sur 
l’application des resolutions 1820 (2008) et 
1888 (2009) du Conseil de securite presente tout un 
ensemble d’actes qui ne peuvent qu’etre decrits comme 
des atrocites commises contre les femmes dans les 
differentes situations de conflit inscrites actuellement a 
l’ordre du jour du Conseil. Il est difficile d’imaginer 
que ces actes sont de simples tactiques de guerre 
dirigees deliberement contre des populations civiles, 
dans un contexte d’insecurite totale et, done, 
d’impunite totale. 

La communaute internationale ne saurait rester 
indifferente devant ces atrocites, ni accepter le mythe 
selon lequel le viol est une consequence inevitable de 
la guerre. Sinon, toute initiative visant a eliminer ce 
type d’actes serait paralysee. La violence sexuelle doit 
etre consideree comme une violation des droits de 
l’homme des victimes et, de ce fait, il est necessaire de 
poursuivre, de juger et de punir leurs auteurs. Dans le 
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meme temps, il faut redoubler d’efforts en matiere de 
sensibilisation de la population civile a la prevention 
de ce crime et exhorter les Etats a renforcer la 
protection des femmes et des filles pendant les conflits. 

Malheureusement, la violence sexuelle est une 
constante de toutes les etapes d’un conflit arme. II ne 
s’agit souvent pas de crimes isoles, car ils sont 
accompagnes d’autres crimes, tels que les enlevements, 
les meurtres systematiques, la torture, les deplacements 
forces et le pillage. La communaute internationale doit 
continuer d’exhorter les groupes armes a mettre un 
terme a ces pratiques odieuses et aider les Etats a 
mettre fin a l’impunite pour ces crimes. 

En Argentine, tous les processus de selection et 
de formation du personnel qui sera deploye dans une 
operation de maintien de la paix tiennent compte du 
Code de conduite des soldats de la paix, notamment 
aux dispositions concernant la problematique hommes- 
femmes, les abus, les violences et l’exploitation 
sexuels, conformement aux dispositions et aux 
concepts enonces dans les resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008). 

Mon pays voudrait feliciter la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, M me Margot Wallstrom, pour sa nomination et 
pour le travail qu’elle realise. Mon pays souscrit 
egalement aux recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general, notamment : 
premierement, inclure, dans les rapports annuels du 
Secretaire general, la liste des parties qui se sont 
livrees a des actes de violence sexuelle dans des 
situations de conflit arme, aux fins d’un dialogue plus 
clairement defini avec les parties et de l’application de 
mesures ciblees, le cas echeant; deuxiemement, inviter 
les parties au conflit a prendre des engagements 
specifiques assortis de delais tendant a mettre fin a tous 
les actes de violence sexuelle; troisiemement, creer un 
systeme de surveillance, d’analyse et de 
communication de l’information; quatriemement, 
prendre en compte systematiquement la violence 
sexuelle dans les textes portant creation de missions de 
maintien de la paix et de missions politiques speciales 
et relatifs a la prorogation de leurs mandats. 

Je tiens a terminer en reaffirmant Eattachement 
inebranlable de mon pays a la lutte contre la violence 
sexuelle dans les conflits et, preuve de cet attachement, 
nous avons ete fiers de nous porter coauteurs de la 


resolution 1960 (2010) qui a ete adoptee hier par ce 
Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol) : Pour 
commencer, je tiens a indiquer que mon pays, le Chili, 
s’associe a la declaration faite par le representant du 
Costa Rica au nom du Reseau securite humaine. 

Le Chili attache une importance particuliere a la 
question de la violence sexuelle dans les conflits qui 
touche souvent les populations les plus vulnerables et 
qui devient une veritable menace a la securite et un 
obstacle persistant a la consolidation de la paix, y 
compris dans les situations dont s’occupent le Conseil. 
Le Statut de Rome de la Cour penale internationale, 
que mon pays a ratifie, definit six types de violence 
sexuelle qui constituent un crime contre l’humanite. 
Par consequent, et convaincus que la priorite doit etre 
accordee a cette violence par tous ceux qui s’occupent 
de l’instauration, du maintien et de la consolidation de 
la paix, et par les agents humanitaires, nous avons 
coparraine, par le passe, les resolutions 1820 (2008) et 
1888 (2009), et hier, la resolution 1960 (2010), 
permettant ainsi a la communaute internationale de 
concentrer ses efforts sur la prevention et les reponses 
en temps reel, et non pas seulement sur les mesures 
correctives necessaires. 

Convaincus de l’importance des principes qui 
sous-tendent ces resolutions, nous nous felicitons de la 
publication du rapport complet du Secretaire general 
sur le sujet (S/2010/604). Nous saluons le role 
important joue par M me Margot Wallstrom dans 
1’execution de son mandat en tant que Representante 
speciale du Secretaire general, et l’exhortons a 
continuer de travailler de maniere active et concertee et 
a eviter les chevauchements avec d’autres mandats. 
Nous la remercions des visites qu’elle a effectuees sur 
le terrain, et dont les resultats illustrent les horreurs de 
ce fleau. A cet egard, nous sommes scandalises par les 
violences massives qui ont eu lieu en juillet et en aout 
de cette annee. Nous reconnaissons qu’il faut 
imperativement faire face a ce type de fleau avec des 
instruments exemplaires, opportuns et viables. Nous 
reconnaissons egalement le travail important realise 
par le reseau des 13 entites qui participent a la 
Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, et nous esperons qu’elle 
beneficiera des appuis necessaires pour continuer 
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d’approfondir les mecanismes de prevention et d’alerte 
rapide. 

Le Chili prend note avec satisfaction des 
recommandations figurant dans le rapport, s’agissant, 
premierement, d’inviter la Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit a echanger des 
informations avec le Conseil et ses comites des 
sanctions et leurs groupes d’experts. 

Deuxiemement, d’examiner s’il convient 
d’adopter des sanctions ou des mesures ciblees qui 
seront mises en oeuvre par les comites des sanctions 
competents du Conseil de securite, conformement aux 
dispositions de la resolution 1888 (2009), en tenant 
compte de leurs effets a court, moyen et long terme. 

Troisiemement, il faut envisager avec attention 
l’utilite d’inserer en annexe des rapports annuels les 
listes des parties responsables d’actes de violence 
sexuelle dans les conflits armes inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil de securite, en prelude a une 
intervention davantage centree sur ces parties. A cet 
egard, nous considerons que le travail realise par le 
Conseil sur la question des enfants dans les conflits 
armes pourrait faire office de guide. 

Quatriemement, il faut appeler les parties aux 
conflits armes inscrits a l’ordre du jour du Conseil a 
prendre des engagements concrets, assortis 
d’echeances precises, pour mettre fin a tous les actes 
de violence sexuelle, y compris en donnant des ordres 
clairs a toute la chaine de commandement. 

Cinquiemement, il convient d’appuyer les efforts 
deployes par le systeme des Nations Unies pour mettre 
en place des dispositifs de surveillance et de 
communication de l’information concernant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit; 
amener tous les interesses a participer a 1’analyse de 
cette information, y compris celle qui concerne les 
tendances, les modalites et les indicateurs en matiere 
d’alerte rapide; et enfin, pour evaluer et definir les 
mesures specifiques a appliquer contre les auteurs 
d’actes de violence sexuelle, ainsi que les reponses a 
apporter dans le cadre des programmes destines aux 
survivantes. 

Je terminerai en remerciant la presidence du 
Conseil pour le mois en cours, a savoir les Etats-Unis, 
de nous avoir convies a ce debat, et en engageant le 
Conseil a s’atteler avec determination a mettre en 
oeuvre les resolutions que le Chili a appuyees, outre 


celle qui les a rendues possibles, la resolution 
1325 (2000), pour laquelle nous possedons deja un 
plan national. Selon nous, cette mise en oeuvre ne se 
concretises que lorsque nous nous engagerons a agir et 
a rendre des comptes de maniere concertee en matiere 
de prevention, de participation et de protection, en 
prenant en consideration tous les acteurs concernes. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. de Laiglesia (Espagne) {parle en espagnol) : 
L’Espagne s’associe a la declaration prononcee par le 
representant de l’Union europeenne. C’est la premiere 
fois que je prends la parole devant le Conseil de 
securite en ma qualite de nouveau Representant 
permanent de l’Espagne et j’aimerais tout d’abord dire 
ma gratitude pour cette possibilite qui m’est donnee de 
participer a ce debat. 

La violence sexuelle dans les situations de conflit 
arme, tout comme la violence sexiste dans un cadre 
domestique, est restee tres longtemps, trop longtemps, 
du domaine de la sphere privee. Dans son rapport 
(S/2010/604) sur l’application des resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2009), le Secretaire general 
affirme que la violence sexuelle utilisee comme 
methode de guerre risque de devenir un mode de vie 
qui se perpetue une fois le conflit termine. Trop 
souvent, cette violence devient invisible et se trouve 
comme telle protegee car elle est consideree comme 
relevant de la sphere privee des relations 
interpersonnelles. Cependant, nous ne pouvons oublier 
qu’il s’agit d’un crime de guerre, d’un crime contre 
l’humanite et d’une violation flagrante des droits de 
l’homme. 

La situation est aggravee par l’intolerable 
impunite dont jouissent nombre des auteurs de ces 
crimes, qui permet a ce probleme de se perpetuer dans 
le temps et empeche de le combattre efficacement. 
C’est precisement pourquoi la lutte contre l’impunite 
doit demeurer notre principale priorite et relever de la 
competence des instances adequates, y compris la Cour 
penale internationale. 

Le corpus normatif compose des resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009), ainsi que de 
la resolution 1960 (2010) adoptee hier par le Conseil, 
represente notre outil principal de lutte contre la 
violence sexuelle en periode de conflit. La structure 
institutionnelle actuellement en cours de creation, avec 
a sa tete la Representante speciale, M me Margot 
Wallstrom, est egalement fondamentale. Mais comme 
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cela est ressorti du debat thematique organise par le 
Conseil de securite a l’occasion du dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), un solide 
ensemble de normes ne suffit pas si les mesures 
prevues ne sont pas appliquees ou executees. La 
resolution nouvellement adoptee doit amener 
l’ensemble des Nations Unies a lutter de faqon encore 
plus determinee contre la violence sexuelle en periode 
de conflit, en permettant d’assurer une parfaite 
coordination entre les activites des diverses instances 
et entites concernees, y compris bien entendu la 
nouvelle Entite ONU-Femmes. 

Ma delegation appuie les recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general, et s’est 
portee coauteur de la resolution presentee au Conseil. 
Mon gouvernement appuie en outre l’ensemble des 
priorites a l’ordre du jour de la Representante speciale 
et considere egalement qu’il est extremement important 
de poursuivre les efforts de formation des contingents 
de la paix en matiere de lutte contre la violence 
sexuelle, et de consolider le cadre institutionnel prevu 
dans les resolutions, en veillant a le doter du budget 
suffisant. 

Mon gouvernement met actuellement la derniere 
main a la deuxieme revision de son Plan d’action 
national sur les femmes, la paix et la securite, afin de le 
mettre en conformite avec les dispositions des 
dernieres resolutions du Conseil de securite, et 
d’amplifier les dispositions portant sur la violence 
sexuelle dans les situations de conflit. A ce propos, j’ai 
le plaisir d’informer le Conseil de trois des actions que 
nous avons recemment menees a bien. 

Premierement, nous avons lance en collaboration 
avec le Gouvernement neerlandais, un exercice 
conjoint de formation civilo-militaire dans le domaine 
des questions de genre et de protection des civils, 
comme l’a indique hier le Representant permanent des 
Pays-Bas dans sa declaration. Deuxiemement, la 
cooperation espagnole finance des activites de lutte 
contre la violence sexuelle encouragees par la societe 
civile, dans des situations de conflit en Colombie, au 
Perou, en Equateur et au Bresil. Enfin, en juin dernier, 
le Code penal espagnol a ete amende pour inclure une 
peine speciale visant ceux qui attentent a la liberte 
sexuelle d’une personne protegee, dans un contexte de 
conflit arme. 

La communaute internationale doit continuer de 
lutter aux niveaux national, regional et mondial contre 
les actes de violence sexuelle commis en periode de 
conflit. Nous devons mettre fin a l’impunite des 


responsables de ces crimes et offrir des reparations 
dignes de ce nom aux victimes, pour qu’elles puissent 
devenir des agents de changement et de paix. Le 
Conseil peut compter sur la collaboration de mon 
gouvernement a cette fin. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Tsiskarashvili (Georgie) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord me joindre aux orateurs 
precedents pour vous feliciter, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat public sur cette 
question tres importante. La Georgie s’associe a la 
declaration deja prononcee par le representant de 
l’Union europeenne au cours de ce debat. 

La Georgie se felicite de F adoption de la 
resolution 1960 (2010), dont elle est fiere d’etre Fun 
des coauteurs. Nous saluons aussi la creation d’ONU- 
Femmes et la nomination a sa tete de M me Bachelet, 
premier Directeur de cet organe. Nous sommes 
convaincus que, sous sa direction avisee, de solides 
progres pourront etre enregistres dans le reglement des 
problemes lies a la question des femmes, de la paix et 
de la securite. 

Malgre quelques succes et le fait que la question 
des droits des femmes, de la paix et de la securite soit 
inscrite depuis 10 ans a l’ordre du jour du Conseil de 
securite et d’autres institutions des Nations Unies 
concernees, nous reconnaissons tous que de serieux 
obstacles demeurent entre ces faits positifs et leur 
transformation en resultats tangibles. En effet, les 
femmes et les enfants represented les secteurs de 
population les plus touches dans les conflits modernes, 
ou ils subissent la degradation de leurs conditions de 
vie et de leurs droits fondamentaux. 

Les violations des droits des femmes sont l’une 
des principals caracteristiques des divers conflits 
survenant a travers le monde, que ce soit lorsqu’ils 
battent leur plein ou lorsqu’ils viennent de se terminer. 
Malheureusement, 10 ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), le sort des femmes et des filles 
dans les conflits armes est encore terrible. La guerre 
qui a eu lieu en Georgie en aout 2008 n’a 
malheureusement pas fait exception a cet egard. Elle a 
entraine des violations massives des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales, et notamment des 
violences contre les femmes. 

En raison du caractere sensible de ce crime, les 
viols sont rarement signales, surtout en periode de 
guerre. Toutefois, les viols, tortures et mutilations des 
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femmes de souche georgienne ont ete recenses par 
plusieurs organisations internationales et non 
gouvernementales, notamment par la mission 
independante d’etablissement des faits dirigee par la 
diplomate suisse Heidi Tagliavini. Les cas sur lesquels 
on possede des informations demontrent sans 
equivoque l’implication des forces d’occupation d’un 
pays voisin et de ses allies dans des violations graves 
des droits des femmes, notamment des violences 
sexuelles et des traitements humiliants, entre autres 
instruments de nettoyage ethnique que nous ayons eu a 
constater dans les territoires occupes de la Georgie 
depuis le debut des annees 90. 

Aujourd’hui encore, les droits et les libertes des 
Georgiennes sont toujours en danger dans les territoires 
occupes de la Georgie. On a interdit aux organisations 
de defense des droits de 1’homme et aux missions 
internationales de controler la situation humanitaire et 
des droits de 1’homme dans les territoires occupes. 
Resultat : cette situation, qui s’est deterioree, ne fait 
toujours pas l’objet de l’attention de l’ONU. La 
communaute internationale ne peut accepter qu’une 
telle situation persiste. 

Enfin, je tiens a assurer le Conseil que la Georgie 
appuie les efforts deployes par l’ensemble du systeme 
des Nations Unies pour prevenir la violence contre les 
femmes et y mettre fin a terme. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M mc Margot Wallstrom pour 
qu’elle reponde aux observations formulees. 

M mc Wallstrom (parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a remercier la Presidente pour le role moteur 
qu’elle et les Etats-Unis d’Amerique jouent concernant 
la question de la violence sexuelle liee aux conflits. Je 
voudrais egalement remercier tous les representants 
permanents et delegations pour leurs interventions 
encourageantes, constructives et, je dirais meme, 
motivantes. 

Avec l’adoption de la resolution 1960 (2010), 
nous disposons a present des instruments necessaires 
pour lutter contre les violences sexuelles en periode de 
conflit et obliger leurs auteurs a repondre de leurs actes 
grace a la surveillance et la pression internationales; 
nous devons maintenant les utiliser. Une resolution ne 
prend tout son sens que si elle est mise en oeuvre. Et la 
mise en oeuvre, comme chacun sait, suppose une 
determination soutenue et des ressources. 

Mon equipe et moi ne cesserons de rappeler au 
monde le nouveau consensus auquel nous sommes 


parvenus ici, au Conseil de securite. Nous deploierons 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit pour aider les 
gouvernements a sortir du cercle vicieux de l’impunite. 
Nous nous appuierons sur la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit 
pour assurer une demarche coordonnee et coherente du 
systeme des Nations Unies, y compris en renfonjant 
l’efficacite de la prevention, en prenant rapidement des 
mesures de protection face aux indicateurs precurseurs 
de recours a la violence et a des poussees de violence 
sexuelle et en fournissant une aide complete aux 
survivants. 

Nous continuerons de faire clairement entendre 
dans cette salle la voix des survivants qui vivent dans 
des zones du monde dechirees par la guerre. Nous 
ceuvrerons sans repit. Nous risquons meme d’etre 
penibles a certains moments. Mais avec l’aide et 
l’appui soutenu du Conseil, nous pouvons eliminer ce 
fleau, et nous le ferons. Pour la premiere fois, nous 
allons denoncer publiquement les auteurs et surveiller 
leurs agissements pour prevenir et sanctionner la 
violence sexuelle comme un fait de guerre. 

Dix annees se sont ecoulees depuis que le Conseil 
s’est penche pour la premiere fois sur la question 
concernant les femmes et la paix et la securite; a 
present, les femmes observent et attendent partout dans 
le monde. 

La Presidente (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier sincerement M me Wallstrom pour les 
observations qu’elle vient de faire, pour le temps 
qu’elle a passe avec nous, pour l’attention qu’elle a 
pretee a nos points de vue et pour son attachement a 
cette question. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole. 

M. Tolkach (Federation de Russie) (parle en 
russe) : En reponse a la declaration faite par le 
representant de la Georgie, je voudrais rappeler que, 
suite a l’agression armee menee par la Georgie 
en 2008, deux Etats independants ont ete formes 
- l’Ossetie du Sud et l’Abkhazie - et qu’aucune force 
d’occupation ne se trouve sur le territoire de ces Etats, 
a proprement parler. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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